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<Article>Résolution du Parlement européen sur l’initiative européenne sur l’informatique en nuage</Article>
Le Parlement européen,
–	vu la communication de la Commission intitulée «Initiative européenne sur l’informatique en nuage – Bâtir une économie compétitive des données et de la connaissance en Europe» (COM(2016)0178) et le document de travail des services de la Commission qui l’accompagne (SWD(2016)0106),
–	vu la communication de la Commission intitulée «Stratégie pour un marché unique numérique en Europe» (COM(2015)0192) et le document de travail des services de la Commission qui l’accompagne (SWD(2015)0100),
–	vu la communication de la Commission du 2 juillet 2014 intitulée «Vers une économie de la donnée prospère» (COM(2014)0442),
–	vu la communication de la Commission du 10 octobre 2012 intitulée «Une industrie européenne plus forte au service de la croissance et de la relance économique» (COM(2012)0582),
–	vu la communication de la Commission du 27 septembre 2012 intitulée «Exploiter le potentiel de l’informatique en nuage en Europe» (COM(2012)0529),
–	vu la communication de la Commission intitulée «Calcul à haute performance: la place de l’Europe dans la course mondiale» (COM(2012)0045),
–	vu les conclusions du Conseil du 27 mai 2016 sur la transition vers un système de science ouverte,
–	vu les conclusions du Conseil du 29 mai 2015 relatives à une recherche ouverte, en réseau et à forte intensité de données, qui constitue le moteur d’une innovation plus rapide et plus large,
–	vu les conclusions de la présidence du Conseil européen des 23 et 24 mars 2000, à Lisbonne,
–	vu la décision (UE) 2015/2240 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2015 établissant un programme concernant des solutions d’interopérabilité et des cadres communs pour les administrations publiques, les entreprises et les citoyens européens (programme ISA²) en tant que moyen pour moderniser le secteur public[footnoteRef:1], [1:  JO L 318 du 4.12.2015, p. 1.] 

–	vu la directive 2013/37/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 modifiant la directive 2003/98/CE concernant la réutilisation des informations du secteur public[footnoteRef:2] (directive PSI), [2:  JO L 175 du 27.6.2013, p. 1.] 

–	vu sa résolution du 10 mars 2016 intitulée «Vers une économie de la donnée prospère»[footnoteRef:3], [3:  Textes adoptés de cette date, P8_TA(2016)0089.] 

–	vu sa résolution du 19 janvier 2016 intitulée «Vers un acte sur le marché unique numérique»[footnoteRef:4], [4:  Textes adoptés de cette date, P8_TA(2016)0009.] 

–	vu sa résolution du 15 janvier 2014 intitulée «Réindustrialiser l’Europe pour promouvoir la compétitivité et la durabilité»[footnoteRef:5], [5:  Textes adoptés de cette date, P7_TA(2014)0032.] 

–	vu sa résolution du 10 décembre 2013 sur l’exploitation du potentiel de l’informatique en nuage en Europe[footnoteRef:6], [6:  Textes adoptés de cette date, P7_TA(2013)0535.] 

–	vu l’avis du Comité économique et social européen TEN/494 du 16 janvier 2013 sur la communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions intitulée «Exploiter le potentiel de l’informatique en nuage en Europe» (COM(2012)0529),
–	vu les articles 173, 179 et 180 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (traité FUE),
–	vu l’article 52 de son règlement,
A.	considérant que les objectifs de la Commission obéissent à ceux des services de renseignement des États-Unis[footnoteRef:7], qui prônent une ouverture maximale des données scientifiques mondiales pour maintenir leur leadership; [7:  Rapport de la commission nationale d’évaluation des programmes de recherche et de développement de la communauté du renseignement des États-Unis – FAS 2013 – DO – FASIC2013.] 

B.	considérant que la masse des travaux produits et publiés en Europe par les scientifiques excède la capacité des pairs de les valider, empêchant ainsi l’évaluation de leur caractère stratégique;
C.	considérant que les systèmes d’immatriculation des auteurs et des publications scientifiques (systèmes ORCID[footnoteRef:8] et DOI[footnoteRef:9]) sont sous juridiction de l’État du Delaware; [8:  Open Researcher and Contributor ID.]  [9:  Digital Object Identifier.] 

D.	considérant que le réseau GEANT relie déjà les réseaux nationaux de recherche mais avec un service de cloud auquel participe Amazon Web Service[footnoteRef:10]; [10:  https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/news/geant-and-amazon-web-services-are-breaking-down-barriers-cloud-services-adoption] 

E.	considérant que les autres puissances ont une stratégie numérique d’accès limité à leurs données; que la Chine oblige tout opérateur de cloud à un minimum de 50 % de capitaux chinois;
F.	considérant que le calcul à haute performance (CHP) est un marché de niche, d’environ 15 milliards de dollars par an, contre 350 milliards pour les semi-conducteurs et plus de 400 milliards pour les logiciels;
G.	considérant que le seul producteur européen de microprocesseurs, cinquième mondial, n’a pas été consulté par la Commission, ni la plus grande société européenne de cloud, contrairement aux concurrents extraeuropéens;
H.	considérant que le logiciel libre Linux permettrait, outre des dizaines de milliards d’économies, une maîtrise de la filière numérique européenne, mais qu’il n’est pas une priorité pour la Commission;
[bookmark: _Toc1]I.	considérant que la Commission nomme «entreprise européenne» toute entreprise ayant une filiale européenne; que cette dénomination erronée la conduit à soutenir des sociétés étrangères faisant du lobbying et à délaisser les sociétés européennes;
Généralités
1.	rejette la communication de la Commission intitulée «Initiative européenne sur l’informatique en nuage – Bâtir une économie compétitive des données et de la connaissance en Europe»;
2.	infirme et souhaite revoir ses résolutions précédentes fondées sur une analyse biaisée des données ouvertes et en masse, inspirée par les intérêts de puissances non européennes;
3.	estime qu’une entreprise numérique peut être considérée comme européenne uniquement si son siège social ainsi que ses principaux centres de décision, centres de R&D et sites de fabrication sont sur le territoire européen et si elle est contrôlée par des capitaux européens et assujettie à l’impôt consolidé sur le territoire européen;
4.	demande à la Commission et au Conseil une réorientation des politiques de l’Union pour concentrer le soutien vers les entreprises numériques européennes à forte valeur ajoutée;
[bookmark: _Toc2]Science ouverte
5.	rappelle que les données sont la matière première de l’économie numérique et qu’elles jouent un rôle fondamental dans la chaîne de valeur ajoutée; souligne que les stocker ou les traiter hors d’Europe équivaut à tuer l’économie numérique européenne; exige que le stockage, l’exploitation et la valorisation des données soient effectués par des sociétés européennes sur le territoire de l’Union;
6.	propose que la gouvernance, qui préside ORCID et DOI, soit sous juridiction européenne en ce qui concerne les scientifiques européens et leurs productions;
7.	met en garde contre le risque de valorisation des recherches hors de l’Union, s’il n’y a pas de soutien à la recherche appliquée et au capital-risque;
[bookmark: _Toc3]Interopérabilité
8.	souligne que la résilience d’un système d’information dépend de la sécurité des systèmes nationaux et des interconnexions entre ces systèmes, et que la fragmentation des données peut donc garantir la résilience du numérique;
[bookmark: _Toc4]9.	demande que les autorités nationales de sécurité (ANSSI, BSI, etc.) soient pleinement associées à la sécurisation des interconnexions;
Contrat de partenariat public-privé sur le calculateur à haute performance 
10.	propose de réaffecter les sommes prévues pour ETP4HPC au développement des entreprises numériques à forte valeur ajoutée;
[bookmark: _Toc5]11.	souligne que les technologies quantiques ont un potentiel actuel pour les ordinateurs et les clefs de chiffrement;
Maîtriser et construire la filière de l’équipement et du logiciel informatiques
12.	estime que la non-maîtrise de la filière numérique européenne entraîne un danger pour les libertés publiques, le respect de la vie privée et l’emploi actuel et futur;
13.	demande un audit de la filière numérique en Europe, des investissements nécessaires face à la concurrence étrangère et de la prise de contrôle d’entreprises européennes;
14.	demande aux États membres et à l’Union d’encourager et de financer l’écriture de logiciels libres sécurisés avec Linux, d’abord au sein des administrations publiques et des écoles, puis dans les entreprises et pour le grand public;
15.	estime indispensable d’encourager la synergie entre fabricants européens d’équipements, développeurs de logiciels et fournisseurs européens d’informatique en nuage;
16.	met en exergue l’importance de la sécurité de l’approvisionnement en matières premières sensibles, comme les terres rares, pour maintenir la construction de composants électroniques en Europe;
17.	estime indispensable d’investir massivement dans la filière des semi-conducteurs;
18.	propose la création de chaînes européennes de montage d’ordinateurs, la robotisation permettant d’être compétitif;
19.	demande une préférence européenne pour la réciprocité des échanges;
[bookmark: _Toc6]Pour une nouvelle gouvernance sur les données
20.	demande que la gouvernance mondiale d’internet dépende des Nations unies;
21.	affirme qu’il est fondamental d’adopter des normes de chiffrement élevées pour la sécurité de tout transfert de données, avec la mise en œuvre du principe de consentement exprès;
22.	demande une révolution copernicienne dans le modèle économique numérique: «toute donnée est la propriété de celui qui la fournit» et son exploitation demande une rémunération pour celui qui la fournit, avec la mise en place de recours collectifs contre toute société utilisant les données sans rémunération;
23.	propose aux États membres d’adopter des sanctions dissuasives, de quatre à dix fois le chiffre d’affaires, contre les sociétés utilisant illégalement des données, faisant ainsi de l’Europe le port sécurisé pour le stockage des données dans le monde;
°
°	°
24.	charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil et à la Commission.
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